
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 289 269 du 24 mai 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. DEMOL 
Avenue des Expositions 8/A 
7000 MONS 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 5 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, contre la décision 

de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 avril 2023. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 9 mai 2023 convoquant les parties à l’audience 10 mai 2023 et du 11 mai 2023 

convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée (à l’audience du 10 mai 2023) puis 
assistée (à l’audience du 16 mai 2023) par Me V. ROCHET loco Me M. DEMOL, avocat, et J.-F. 

MARCHAND (à l’audience du 10 mai 2023) et S. GOSSERIES (à l’audience du 16 mai 2023), attachés, 

qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité burkinabè, d’origine ethnique bissa et de 
religion musulmane. Vous êtes né le [&] à Soussoula, dans la région Centre-Est, et y avez passé la 

majeure partie de votre vie.  
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Vous affirmez ne pas être militant d’un parti politique, mais avoir été l’un des responsables de 

l’association [K.] pour l’émergence de la jeunesse de Soussoula de 2013 à 2019, avant de participer à la 

création de l’Union des associations de votre village et des alentours entre 2020 et 2022.  
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :  

 

Le 24 janvier 2022, vous êtes élu responsable à l’organisation de l’Union des associations dont le but 
est de mutualiser les infrastructures et les forces vives de chacun des villages des alentours afin 

d’oeuvrer à leur développement. Vous travailliez à la mise en place de cette Union depuis septembre 

2020 et aviez auparavant dû stopper vos activités en faveur de la jeunesse de Soussoula, à la demande 

des autorités, en raison de la menace terroriste dans la région.  

 

Le 25 janvier 2022, vous quittez votre village pour retourner travailler à la mine de Youga. Le lendemain, 

vous êtes appelé par le délégué de l’Union des associations de votre village qui vous informe que des 
inconnus étaient à votre recherche. Vous en déduisez qu’il s’agit de terroristes et décidez de prendre la 
fuite, le 28 janvier 2022, car ceux-ci s’en prennent aux symboles de l’Etat et à ceux qui collaborent avec 
ce dernier.  

 

Vous rejoignez alors les environs de Ouahigouya, dans la région Nord de votre pays, et commencez à 

travailler dans la mine de Yabonsgo dans le courant du mois de février 2022. En juillet, des terroristes 

arrivent à la mine. Ils rassemblent les travailleurs et imposent une série d’interdictions à respecter sous 

peine de représailles. Après leur départ, les habitudes de la mine ne sont toutefois pas modifiées. Vers 

la moitié du mois de novembre, les terroristes reviennent et attaquent la mine. En entendant les coups 

de feu, vous vous cachez dans un trou et n’en sortez que lorsque le silence est revenu. Vous prenez 

alors la fuite, parvenez à rejoindre la ville de Ouahigouya et êtes aidé pour vous rendre à Ouagadougou 

où vous êtes hébergé chez une vieille dame le temps de préparer votre départ vers l’Europe où vous 

souhaitez rejoindre votre mère et vos frères en Italie.  

 

Vous obtenez un visa pour la Belgique et votre famille en Italie décide de financer votre trajet. Vous 

quittez donc le Burkina Faso, le 24 décembre 2022, et arrivez sur le sol belge, le lendemain. Vous êtes 

toutefois arrêté par les autorités belges à l’aéroport, qui retirent votre visa, et êtes transféré en centre 
fermé. Vous déposez votre demande de protection internationale, le 29 décembre 2022.  

 

Une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire est prise par le 

Commissariat général, le 21 février 2023, dans le cadre de votre demande. Vous introduisez un recours 

contre cette décision, le 02 mars 2023, auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui annule cette 

décision, le 13 mars 2023, dans son arrêt n° 286023, estimant que les divergences apparaissant entre 

vos dires et les informations contenues dans votre dossier visa ne peuvent suffire à conclure au manque 

de crédibilité de votre récit. Le Conseil du contentieux des étrangers demande en outre des informations 

quant à la situation sécuritaire dans votre région d'origine et les possibilités d'obtenir une protection, à 

Ouagadougou par exemple. 

 

B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas 
d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, il n’existe pas de motifs 
sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que 

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980 en cas de retour dans votre 

pays d’origine.  
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De fait, à la base de votre demande de protection internationale, vous déclarez craindre d’être tué par 
les terroristes dans votre pays d’origine, car ceux-ci pourraient vous reprocher d’être de mèche avec les 
autorités en raison de votre engagement associatif, mais également parce qu’ils ont attaqué la mine de 
Yabonsgo lorsque vous y travailliez (voir notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 8).  
 

Pour ce qui est de l’attaque de la mine de Yabonsgo ayant directement mené à votre départ du Burkina 
Faso, les informations objectives à la disposition du Commissariat général viennent fortement contredire 

vos déclarations selon lesquelles les terroristes seraient venus une première fois en juillet 2022 pour 

énoncer des interdictions et une seconde fois pour attaquer et faire de nombreux morts, en novembre 

de la même année (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, p. 11 et du 30/01/23, pp. 10-12). En 

effet, les sources précitées, même si elles ne peuvent prétendre à l’exhaustivité, font néanmoins état 
d’événements ne correspondant aucunement à vos dires au cours de la période à partir de laquelle 

vous séjournez sur ce site minier.  

 

Elles indiquent ainsi qu’un groupe terroriste avait attaqué la mine de Yabonsgo en mettant le feu à un 
bar, causant la mort de son propriétaire, le 14 mars 2022, qu’ils avaient légèrement blessé, le 10 
novembre, deux propriétaires de kiosques qui vendaient de l’alcool, mais n’avaient fait aucun mort et 
qu’ils étaient finalement revenus une troisième fois, le 11 décembre, en ordonnant aux travailleurs de la 

mine de quitter les lieux sans qu’aucun blessé ou mort n’ait été signalé (voir farde « informations sur le 
pays », document n° 2). Force est de constater que cette version officielle des faits empêche le 

Commissariat général de considérer comme établie votre présence sur place lors de ces événements.  

 

Vous déposez, en outre, une série de documents pour appuyer vos déclarations. Ceux-ci ne permettent 

néanmoins pas d’inverser le sens de la présente décision. Il s’agit, tout d’abord, de photographies et de 
vidéos destinées à démontrer votre travail dans les mines d’or (voir farde « documents », documents n° 
14 et 18 et notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 7). Cependant, aucune de ces pièces 

n’apporte d’éléments suffisants à considérer que vous auriez bien exercé le métier d’orpailleur à 
Yabonsgo, le Commissariat général étant dans l’incapacité d’établir le contexte et le lieu dans lesquels 

ces images ont été capturées. Finalement, vous déposez des photographies que vous attribuez aux 

événements qui se seraient déroulés à la mine de Yabonsgo (voir farde « documents », document n° 13 

et notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 7). Une fois encore, le Commissariat général ne peut 

que constater qu’il n’est pas à même de considérer leur provenance, leur localisation et le contexte dans 

lequel elles ont été prises comme établis.  

 

Pour suivre, le Commissariat général constate que vous ne convainquez nullement du fait que vous 

auriez été identifié par les terroristes en tant que responsable associatif lorsque vous viviez dans votre 

pays et encore moins que ceux-ci auraient été à votre recherche de ce fait.  

 

En effet, il y a lieu de relever, tout d’abord, que lors de votre premier entretien par les services de l'Office 

des étrangers, vous ne faisiez pas état de problèmes rencontrés à Soussoula avec les terroristes. Vous 

justifiez cette omission en répondant, brièvement, que vous aviez peur. Cette explication ne convainc 

toutefois pas le Commissariat général (voir dossier administratif et notes de l’entretien personnel du 
23/01/23, p. 3).  

 

Ensuite, il ressort de vos déclarations que vous n’avez jamais été personnellement confronté à ces 

terroristes, que vous ne savez d’ailleurs ni décrire, ni relier à un groupe précis démontrant par-là d’une 
méconnaissance manifeste et peu compatible avec la nature des faits que vous invoquez. Vous ne 

fournissez pas non plus d’informations claires et circonstanciées au sujet de problèmes qu’auraient 
rencontrés les autres membres du milieu associatif de votre région.  

 

Par ailleurs, amené à vous exprimer de la manière la plus détaillée et la plus concrète possible sur la 

façon dont ces terroristes vous auraient formellement identifié et considéré comme ennemi, vous ne 

fournissez qu’une série de généralités et de suppositions n’emportant pas la conviction du Commissariat 
général. Par ailleurs, vous restez particulièrement vague sur leur passage dans votre village au cours 

duquel ils auraient demandé après vous et ne délivrez qu’une série d’hypothèses quant aux recherches, 
notamment très récentes, contre vous, et ce alors que vous déclarez pourtant avoir de la famille sur 

place avec qui vous êtes en contact régulier (voir notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 5-7, 

10-11 et du 30/01/23, pp. 8-10, 12-13).  

 

  



  

 

 

CCE X - Page 4 

Cependant, bien que vous ne démontriez d’aucune manière que vous auriez déjà fait l’objet de 
persécutions ou d’atteintes graves au Burkina Faso, le Commissariat général n’exclut pas qu’au vu de la 
situation sécuritaire actuelle dans la région du Centre-Est, où le conflit émerge (voir le COI Focus 

Burkina Faso « Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site 

https://www.cgra.be/sites/default/ 

files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou https://www.cgra.be/fr), 

vous puissiez désormais nourrir une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave 
dans cette même région en raison de votre engagement associatif, que le Commissariat général 

n’entend pas remettre en cause au regard de vos déclarations précises et circonstanciées ainsi que des 

nombreux documents déposés à ce sujet (voir farde « documents », documents n° 1, 5 à 8, 11, 15 et 16 

et notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 3-4, 6-7 et du 30/01/23, pp. 2-5, 7).  

 

Néanmoins, si vos craintes personnelles liées au conflit armé en cours dans votre pays peuvent être 

considérées comme fondées dans la région où vous exerciez vos activités associatives, à savoir le 

Centre-Est, le Commissariat général constate également qu’il ressort de vos déclarations que ces 
craintes se cantonnent uniquement au contexte actuel de votre région natale.  

 

En effet, le Commissariat général estime que vous vous montrez incapable d’établir que ces craintes 
personnelles pourraient être établies en-dehors de cette région. Ainsi, il y a d’abord lieu de constater 
que vous ne signalez aucun problème personnel particulier à l’extérieur de cette zone. Pour suivre, 

interrogé sur la manière dont les terroristes pourraient vous poursuivre en-dehors de votre région natale 

et parvenir à vous retrouver, vous contentez de déclarer qu’ils peuvent à tout moment vous rechercher, 
qu’ils en ont les capacités et qu’ils se fondent dans la masse, mais également que les gens pourraient 

leur dire où vous vous trouvez. Force est de constater que vous ne fournissez qu’une série 
d’informations non étayées et particulièrement hypothétiques (voir notes de l’entretient personnel du 

30/01/23, pp. 12-13).  

 

Partant, le Commissariat général rappelle l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 constituant la 

transposition, en droit belge, de l’article 8, paragraphe 1, de la directive 2011/95/UE dont il ressort 

clairement qu’il n’y a pas lieu d’accorder la protection internationale si, dans une partie du pays 
d’origine, le demandeur de protection internationale n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne 
risque pas réellement de subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre la 
persécution ou les atteintes graves, et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du 

pays, et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y 
établisse.  

 

Or, le Commissariat général considère que si vous ne pourriez pas vous établir dans une autre partie de 

la région du Centre-Est, la région où vous êtes né et avez passé une large partie de votre vie, pour les 

raisons précitées et au vu de la situation sécuritaire s’y dégradant ou dans la région du Nord, à compter 

que vous y auriez effectivement vécu et travaillé à un moment de votre vie, la violence aveugle y ayant 

désormais atteint une intensité exceptionnelle (voir le COI Focus Burkina Faso « Situation sécuritaire », 

du 6 octobre 2022 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/ 

coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou https://www.cgra.be/fr), il y a lieu 

d’estimer raisonnablement que vous pourriez cependant vous établir dans la capitale de votre pays, 

Ouagadougou.  

 

D’une part, la capitale est accessible sans risque par l’aéroport international. Des compagnies aériennes 
effectuent régulièrement la liaison avec la capitale burkinabè. Il faut également noter que vous disposez 

de votre passeport national valide jusqu’en mars 2027 (voir farde « informations sur le pays », 
documents n° 1 et 4).  

 

D’autre part, il ressort des informations objectives précitées que les civils résidant dans la capitale 

burkinabè demeurent relativement épargnés par les violences et le conflit armé qui affectent d’autres 
régions du Burkina Faso. La situation à Ouagadougou reste sous contrôle et la situation sécuritaire y est 

relativement stable. Les groupes djihadistes n’y commettent pas d’attaques.  
 

Par ailleurs, les sources consultées ne signalent aucunement que les conditions de vie générales dans 

la capitale burkinabé atteindraient le seuil de violation de l’article 3 de la CEDH. La vie s’y déroule 
normalement et aucun service de base n’est fermé (voir COI Focus sur la situation sécuritaire précité, 
pp. 46-47).  

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

En outre, compte tenu de votre situation personnelle, il peut être raisonnablement attendu de vous que 

vous vous établissiez dans la capitale burkinabè, ville dans laquelle vous aviez d'ailleurs trouvé refuge 

et séjourné plusieurs semaines avant votre départ pour la Belgique, et avec laquelle vous aviez 

manifestement déjà eu l'occasion de vous familiariser, puisqu'il ressort de votre demande visa et des 

informations contenues sur votre passeport qui vous y aviez déjà effectué diverses démarches 

administratives (voir dossier administratif, farde « informations sur le pays », document n° 1 et notes de 

l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 9, 12-13). En outre, il apparait que vous êtes un homme jeune, en 

bonne santé et apte au travail. Par ailleurs, si vous mentionnez être peu éduqué, il n’en reste pas moins 

que vous êtes allé à l’école jusqu’en CM2, que vous avez créé et géré deux organisations associatives 

dans votre région natale, mais également que vous démontrez d’un degré de débrouillardise important, 
vous ayant toujours permis de travailler, de subvenir à vos besoins, mais également d’effectuer, pour 
rappel, diverses démarches administratives et de parvenir à rassembler les conditions nécessaires à 

votre départ pour l’Europe. Finalement, vous parlez le bissa, l'une des langues véhiculaires principales 

de Ouagadougou, mais également le français, langue officielle du Burkina Faso, selon vos déclarations 

lors de votre interpellation à l'aéroport par les autorités belges (voir dossier administratif, notes de 

l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 4, 6-12 et du 30/02/23, pp. 2-4, 7 et farde « informations sur le 

pays », document n° 3).  

 

Enfin, interrogé sur les raisons qui pourraient vous empêcher de vous installer à Ouagadougou, vous 

n’invoquez rien d’autre que les problèmes liés aux terroristes, déjà écartés supra en ce qui concerne 
Ouagadougou (voir notes de l’entretien personnel du 30/01/23, p. 13).  

 

Compte tenu des considérations qui précèdent, le Commissariat général constate qu’indépendamment 
de la situation actuelle dans votre région d’origine, vous disposez, à Ouagadougou, d’une possibilité de 
fuite interne sûre et raisonnable au sens de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Vous remettez, par ailleurs, une série de photographies ainsi qu’une vidéo destinées à illustrer les 
heurts qui auraient eu lieu à Youga (voir farde « documents », documents n° 12 et 19 et notes de 

l’entretien personnel du 30/01/23, pp. 5-7). Néanmoins, celles-ci ne peuvent être à même de modifier le 

sens de la présente décision, le Commissariat général estimant que vous disposez d’une possibilité 
raisonnable de réinstallation dans une autre partie de votre pays, à savoir Ouagadougou.  

 

Finalement, le Commissariat général relève la présence de plusieurs autres documents déposés dans le 

cadre de votre demande. Il s’agit, tout d’abord de la copie de la carte d’identité camerounaise de [S. T.], 

que vous présentez comme votre épouse, et des extraits d’acte de naissance des enfants que vous 
auriez eus avec elle (voir farde « documents », documents n° 2 et 3 et notes de l’entretien personnel du 
30/01/23, p. 2). Ces documents ne peuvent toutefois que constituer un début de preuve de vos liens 

avec ces personnes et ne permettent pas non plus de modifier les considérations posées supra. Vous 

déposez également les copies des extraits d’acte de naissance relatifs à vos soeurs, ainsi qu’une série 
de documents d’identité italiens concernant votre mère, vos frères et les enfants de l’un d’entre eux et, 
enfin, la copie de la carte d’identité burkinabè de votre père et de tickets de bus pour l'Italie (voir farde « 

documents », documents n° 4, 9, 10 et 17 et notes de l’entretien personnel du 30/01/23, pp. 2-4, 7). Ces 

documents n’apportent néanmoins que des éléments de preuve concernant vos liens familiaux avec les 

personnes concernées, ce que le Commissariat général n’entend pas remettre en cause. Pour terminer, 

vous remettez une vidéo (voir farde « documents », document n° 20) représentant une scène de vie 

dans une ville que le Commissariat général ne peut pas identifier formellement et qui n’apporte aucun 
élément pertinent qui permettrait d’inverser le sens de la présente décision.  

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers.».  

 

 

2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1 Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
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instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou 3 si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin 3 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

2.2 Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 

que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 

la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 

2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, 

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113). 

 

2.3 Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 

de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

3. Les rétroactes 

 

3.1 Le requérant a introduit la présente demande de protection internationale sur le territoire du 

Royaume le 29 décembre 2022. A l’appui de celle-ci, il invoque en substance une crainte d’être 
persécuté en cas de retour au Burkina Faso par les terroristes présents tant dans sa région natale, la 

région du Centre-Est, où il exerçait des fonctions de responsable de l’Union des associations de son 
village de Soussoula et était de ce fait vu comme collaborant avec ses autorités nationales, que par les 

terroristes présents à Ouahigouya, dans la région Nord du Burkina, où le requérant travaillait dans la 

mine de Yabonsgo à partir du mois de février 2022. 

 

Cette demande a fait l’objet d’une première décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié 

et du statut de protection subsidiaire du 21 février 2023, prise par la partie défenderesse à l’égard du 

requérant en raison de l’absence de crédibilité des faits allégués. 
 

Le requérant a introduit un recours devant le Conseil qui, par un arrêt n° 286 023 du 13 mars 2023, a 

procédé à l’annulation de la décision susvisée en jugeant notamment que :   

 

« 5.8. En l’espèce, le Conseil ne peut se rallier à la motivation de la décision querellée. 
 

5.9. Il observe que bien que maintenu dans un centre fermé, le requérant a été à même de produire de 

nombreux documents qui viennent corroborer ses propos. 

Il a de plus toujours déclaré qu’il avait obtenu son visa grâce à l’aide d’un passeur qu’il a rémunéré pour 
que ce dernier fasse les démarches nécessaires. 
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Le Conseil constate que le requérant a produit une copie d’un certificat de nationalité délivré en 
décembre 2021 par le président du tribunal de grande instance de Tenkodogo. Et ce, alors que selon la 

copie de la carte professionnelle de commerçant, figurant dans le dossier visa, délivrée en 2017, il 

réside à Ouagadougou. De même, alors que selon la copie de l’extrait d’acte de mariage, figurant dans 
le dossier visa, le requérant est marié depuis 2013 avec S.W.E., le Conseil remarque que dans les 

copies d’extrait d’acte de naissance de ses enfants, dont l’authenticité n’a pas été contestée par la 
partie défenderesse, le nom de la mère apparaissant est T. S., ce qui correspond aux propos du 

requérant qui déclare être marié avec T. S., de nationalité camerounaise, et qui produit une copie du 

passeport de cette dernière. 

 

5.10. Par ailleurs, le requérant a livré un récit relativement précis, appuyé par de nombreux documents, 

exempt de contradictions et il apparaît à la lecture des notes de son entretien personnel qu’il a été en 
mesure de développer en quoi consistaient ses activités sportives et culturelles au village, en quoi 

consistait son travail à la mine et quelles avaient été les mesures prises par les islamistes de la région. 

 

5.11. II s’en suit que les seules divergences apparaissant entre les dires du requérant et les 

informations contenues dans le dossier visa figurant au dossier administratif ne peuvent suffire pour 

conclure au manque de crédibilité du récit du requérant. 

 

5.12. Pour conclure à l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves au 
sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dans le chef du requérant, le Conseil se 

doit de connaître la situation sécuritaire dans la région d’origine du requérant et les possibilités pour ce 

dernier d’obtenir une protection contre les persécutions alléguées dans une partie de son pays, à 
Ouagadougou par exemple. 

 

Or, le dossier administratif et le dossier de procédure ne contiennent aucune information relative à ces 

différents points. 

 

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil constate que, dans l’état actuel de 
l’instruction de l’affaire, les pièces du dossier administratif ne lui permettent pas de se forger une 
conviction quant au bien-fondé des craintes alléguées par le requérant. Il manque en effet des éléments 

essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil n’a pas de 
compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction. 
 

Conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil annule la décision attaquée et renvoie l’affaire au Commissaire général afin qu’il réexamine la 

demande d’asile à la lumière des considérations qui précèdent. 
 

Le Conseil rappelle par ailleurs qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en 
oeuvre afin de contribuer à l’établissement des faits ». 

 

3.2 En date du 26 avril 2023, la partie défenderesse a pris une seconde décision de refus de 

reconnaissance de la qualité de réfugié et refus d’octroi du statut de protection subsidiaire. 
 

Il s’agit en l’occurrence de la décision présentement attaquée devant le Conseil. 
 

4. Les nouveaux documents 

 

4.1 En annexe de la requête, le requérant dépose les documents inventoriés de la manière suivante :  

 

« 3. Reporters Sans Frontières, Burkina Faso [&] 
4. La Croix, Burkina Faso : Rideaux de fer sur les médias [&] 
5. La Croix, Au Burkina Faso, l’armée étrillée par les djihadistes 

6. Ministère de l’Europe et des affaires étrangères français, Burkina Faso [&] 
7. Libération, Burkina Faso : 40 morts dans une attaque de jihadistes présumés [&] 

8. Human Right Watch, Burkina Faso : Des médias interdits d’antenne par le gouvernement militaire de 
transition [&] 
9. Human Right Watch, Le Burkina Faso expulse deux journalistes françaises [&] 
10. Human Right Watch, Burkina Faso : événements de 2022 [&] » (requête, p. 19). 
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4.2 Par le biais d’une note complémentaire datée du 15 mai 2023, la partie défenderesse communique 
pour sa part au Conseil les liens internet relatifs à des « informations actualisées concernant la situation 

sécuritaire à Ouagadougou ».  

 

4.3 Le Conseil observe que le dépôt de ces documents remplit les conditions de l’article 39/76 de la loi 
du 15 décembre 1980, de sorte qu’il les prend en considération. 
 

5. La thèse du requérant  

 

5.1 Le requérant invoque la violation des normes et principes suivants :  

 

« De la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’article 3 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, des 
articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’erreur manifeste 
d’appréciation » (requête, p. 6). 

 

5.2 En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué le 

bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

5.3 En conséquence, il demande au Conseil de réformer ladite décision et, partant, à titre principal, de 

lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection 

subsidiaire. A titre infiniment subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision querellée. 
 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

6.1 L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, le terme « réfugié » 

s’applique à toute personne qui, « craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa 
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, 

se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 

 

6.2 En l’espèce, le requérant invoque en substance une crainte d’être persécuté en cas de retour au 
Burkina Faso par les terroristes présents tant dans sa région natale, la région du Centre-Est, où il 

exerçait des fonctions de responsable de l’Union des associations de son village de Soussoula et était 
de ce fait vu comme collaborant avec ses autorités nationales, que par les terroristes présents à 

Ouahigouya, dans la région Nord du Burkina, où le requérant travaillait dans la mine de Yabonsgo à 

partir du mois de février 2022. 

 

6.3 Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime en substance que les 

déclarations du requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier à l’appui de sa demande, 
ne permettent pas d’établir le bien-fondé des craintes qu’il invoque. 

 

6.4 Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de la 

procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision entreprise, motivation qui ne résiste 

pas à l’analyse.  
 

Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui soit ne se vérifient pas à la lecture 

du dossier administratif, soit ne sont pas ou peu pertinents, soit révèlent un degré d’exigence trop 
important ne correspondant pas au profil présenté par le requérant, soit reçoivent des explications 

plausibles à la lecture du dossier administratif et de la requête introductive d’instance. 
 

6.5 Le Conseil rappelle tout d’abord que lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours dans le 
cadre de la procédure accélérée prévue par l’article 39/77 de la loi du 15 décembre 1980, il s’attache 
tout particulièrement à éviter que les contraintes spécifiques à cette procédure n’entraînent une rupture 
de l’égalité des armes entre les parties ou n’empêchent une instruction suffisante de l’affaire.  
 



  

 

 

CCE X - Page 9 

En effet, la procédure accélérée soumet tant les parties que la juridiction au respect de délais de 

procédure très contraignants. Le requérant est, en outre, placé dans une position de fragilité particulière 

du fait de son maintien en un lieu déterminé, de nature à lui rendre plus difficile la collecte d’éléments de 
preuve. 

  

Ces contraintes spécifiques à la procédure accélérée renforcent encore l’importance du contrôle que le 
Conseil doit, en conséquence du caractère écrit de la procédure et de son absence de pouvoir 

d’instruction, exercer sur la qualité et l’impartialité de l’instruction menée par le Commissaire général 

(Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des 
motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp.95-96). L’enjeu de la procédure pour 
un demandeur de protection internationale maintenu en un lieu déterminé en vue de son éloignement 

renforce encore les constats qui précèdent. 

 

6.6 En l’espèce, le Conseil estime, tout d’abord, qu’il ne peut se rallier à la motivation de la décision 
attaquée relative à la remise en cause des faits connus par le requérant à Ouahigouya entre février et 

novembre 2022.  

 

Le Conseil observe que la réalité de tels faits est remise en cause uniquement par le fait que la partie 

défenderesse n’a trouvé aucune trace, dans la presse, des événements allégués par le requérant en 
novembre 2022, en particulier lorsqu’elle a consulté la banque de données ACLED. Le Conseil note 
toutefois que la partie défenderesse elle-même reconnaît que de telles informations « ne peuvent 

prétendre à l’exhaustivité » et indique, dans sa note complémentaire, que si la banque de données 

ACLED a pour but de répertorier 3 sur la base d’un travail d’experts fondés sur de très nombreuses 

sources en ce qui concerne le Burkina Faso -, celle-ci est constamment mise à jour avec des 

événements qui peuvent ne pas avoir été directement répertoriés ; de plus, « les données collectées 

reflètent dans une certain mesure les priorités des médias et des organisations, et qu’en conséquence 
une sous-estimation de la violence ne peut être exclue » ; enfin, « les chiffres fournis par l’ACLED 
doivent être considérés comme une estimation et comme un indicateur des tendances observées durant 

une période donnée en matière de violences ».  

 

Partant, si le Conseil estime, au vu de telles considérations, que cette banque de données constitue un 

outil tout à fait précieux dans l’analyse de l’ampleur d’une situation de violence dans un pays donné, tel 

que le Burkina Faso, il considère néanmoins que la partie défenderesse n’était pas fondée à remettre en 
cause la réalité des faits allégués par le requérant sur la seule base d’une telle absence de confirmation 
des faits, tout en faisant l’impasse sur l’analyse des déclarations du requérant à cet égard. 
 

Or, il ressort d’une lecture attentive des déclarations du requérant consignées au dossier administratif 
que ce dernier a livré, à cet égard, un récit duquel transparaît un réel sentiment de vécu. Ainsi, le 

requérant convainc le Conseil de la réalité de ses activités de travail dans la mine d’or de Ouahigouya 
dès le 1er février 2022, de l’intervention des terroristes en juillet 2022 en imposant leurs règles - en 

particulier à l’égard des activités de commerce d’alcool, de cigarettes et de prostitution, contraires à 
leurs règles -, à l’ambiance générale qui a suivi cette visite, au retour des terroristes en novembre 2022, 
au déroulement de l’attaque et à sa situation toute particulière durant cette attaque, et aux circonstances 

de sa fuite et de son arrivée à Ouagadougou avant de fuir le pays. 

 

Le Conseil estime que de telles déclarations permettent d’établir la réalité des problèmes que le 
requérant a connus avec des terroristes dans la province du Nord du Burkina Faso, sans qu’il puisse 
toutefois en être déduit que le requérant serait, de ce seul fait, recherché par de tels individus. 

 

6.7 Ensuite, le Conseil souligne qu’il a déjà jugé, dans son arrêt d’annulation précité, que  « le requérant 

a livré un récit relativement précis, appuyé par de nombreux documents, exempt de contradictions et il 

apparaît à la lecture des notes de son entretien personnel qu’il a été en mesure de développer en quoi 
consistaient ses activités sportives et culturelles au village, en quoi consistait son travail à la mine et 

quelles avaient été les mesures prises par les islamistes de la région ». 

 

Il observe qu’à ce stade de la procédure, la partie défenderesse ne remet pas en cause de telles 
activités associatives et, partant, le lien du requérant avec les autorités de son pays d’origine et le fait 
que de telles activités puissent être sources d’ennuis pour le requérant en cas de retour dans son pays.  
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Ainsi, la décision attaquée souligne que « le Commissariat général n’exclut pas qu’au vu de la situation 
sécuritaire actuelle dans la région du Centre-Est, où le conflit émerge (voir le COI Focus Burkina Faso « 

Situation sécuritaire », du 6 octobre 2022 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/ 

files/rapporten/coi_focus_burkina_faso._situation_securitaire_20221006.pdf ou https://www.cgra.be/fr), 

vous puissiez désormais nourrir une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave 
dans cette même région en raison de votre engagement associatif, que le Commissariat général 

n’entend pas remettre en cause au regard de vos déclarations précises et circonstanciées ainsi que des 

nombreux documents déposés à ce sujet (voir farde « documents », documents n° 1, 5 à 8, 11, 15 et 16 

et notes de l’entretien personnel du 23/01/23, pp. 3-4, 6-7 et du 30/01/23, pp. 2-5, 7) ». 

 

En outre, le Conseil estime qu’il ne peut à nouveau pas se rallier à la motivation attaquée à l’égard des 
problèmes que le requérant soutient avoir connus du fait de cet engagement associatif, qui l’a poussé à 
fuir sa ville natale en 2022.  

 

Ainsi, le Conseil estime qu’il peut tout d’abord rejoindre les explications de la requête quant au fait que 
le requérant n’a pas directement abordé, à l’Office des Etrangers, de tels faits, se concentrant 
uniquement sur les problèmes rencontrés en novembre 2022, et ce au motif qu’il a directement pensé à 
ces derniers faits au regard de leur caractère traumatisant et plus proche dans le temps, le requérant 

n’ayant pas été personnellement attaqué ou menacé à Soussoula. En tout état de cause, ce motif ne 
peut aucunement suffire à remettre en question la réalité des faits allégués par le requérant. 

 

En outre, le Conseil considère, contrairement à ce que fait valoir la partie défenderesse, que le 

requérant tient des propos suffisamment consistants sur les circonstances dans lesquelles il a appris 

qu’il était recherché par des individus, sur le fait que d’autres personnes de son village avaient déjà été 
enlevées et tuées, ou encore sur le fait que le délégué du village a également fui les lieux. S’il n’a en 
effet pas été directement été confronté à de tels individus, le Conseil estime légitime, dans le chef du 

requérant, lorsqu’il a été mis en possession de tels informations et vu le contexte de son village et, plus 
généralement, vu la situation des personnes associées aux autorités comme c’était le cas du requérant, 
qu’il ait pris la décision de quitter son village de Soussoula. 
 

Partant, le Conseil estime que le requérant établit non seulement la réalité de ses activités associatives, 

mais également le fait qu’il a été recherché, dans son village natal, par les terroristes présents. 

 

6.8 Le Conseil considère que ces différents problèmes que le requérant a rencontrés avec des 

terroristes djihadistes dans le Nord et le Centre-Est du Burkina Faso sont suffisamment graves, du fait 

de leur nature et de leur caractère répété, pour être assimilés à des persécutions au sens de l’article 
48/3, § 2, alinéa 1er, a, de la loi du 15 décembre 1980. Ces persécutions peuvent en outre s’analyser 
comme des violences physiques et mentales et comme des actes de persécution dirigés contre le 

requérant en raison de ses opinions politiques au sens de l’article 48/3, § 4, e, de la même loi. Sur ce 

dernier point, le Conseil rappelle que l’article 48/3, § 5, de la loi du 15 décembre 1980 stipule que 

« Dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du demandeur, il est 

indifférent qu’il possède effectivement la caractéristique liée aux opinions politiques à l’origine de la 
persécution, pour autant que ces caractéristiques lui soient attribuées par l’acteur de persécution ». 

Ainsi, en l’espèce, le fait que le requérant n’ait pas un profil politique particulier n’empêche pas que les 
djihadistes qui l’ont persécuté puissent lui imputer des opinions politiques contraires aux leurs parce 
qu’il s’adonne à des activités associatives au sein de sa commune et au sein d’institutions publiques.  
 

6.9 Le Conseil rappelle ensuite que, conformément à l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le fait 
qu'un demandeur de protection internationale a déjà été persécuté dans le passé ou à déjà fait l'objet de 

menaces directes d'une telle persécution est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d’être 

persécuté, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ne se reproduira pas. En 

l’espèce, la partie défenderesse ne démontre pas qu’il existe de bonnes raisons de penser que les 
persécutions subies par le requérant ne se reproduiront pas. 

 

6.10 Par ailleurs, la partie défenderesse soutient que le requérant a la possibilité de se rendre et de se 

réinstaller en toute sécurité dans la ville de Ouagadougou. A l’appui de son argumentaire, elle fait valoir 

qu’il ressort du dossier visa du requérant qu’il a séjourné assez longuement dans cette ville et qu’au vu 
des informations dont elle dispose, cette ville est accessible. Elle souligne qu’il est raisonnable 
d’attendre de la part du requérant qu’il aille s’y établir, au vu des langues qu’il parle, de sa 
débrouillardise et de son profil particulier.  
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Ensuite, sur la base des informations générales à sa disposition, elle conclut que la situation à 

Ouagadougou ne correspond pas à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 
interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Elle souligne 

également que la crainte du requérant d’être retrouvé par des djihadistes à Ouagadougou n’est pas 
établie. 

 

Le Conseil estime toutefois que ces arguments n’apportent pas la démonstration que le requérant 
pourrait raisonnablement s’installer dans la villes de Ouagadougou. 

 

6.10.1 Concernant la question de l’alternative de réinstallation interne, le Conseil rappelle le prescrit de 

l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 : 

 

« Il n'y a pas lieu d'accorder la protection internationale si, dans une partie du pays d'origine, le 

demandeur d’asile : 
 

a) n’a pas de crainte fondée de persécution ou ne risque pas réellement de subir des atteintes graves, 
ou b) a accès à une protection contre la persécution ou les atteintes graves au sens du § 2 ; 

 

et qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du pays, et obtenir l’autorisation d’y 
pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y établisse. 
 

Lorsqu’il est examiné si un demandeur a une crainte fondée d’être persécuté ou risque réellement de 
subir des atteintes graves, ou s’il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes 
graves dans une partie du pays d’origine conformément à l’alinéa 1er , il est tenu compte des conditions 

générales dans cette partie du pays et de la situation personnelle du demandeur d’asile ». 

 

L’application de cette disposition a clairement pour effet de restreindre l’accès à une protection 
internationale à des personnes dont il est par ailleurs admis qu’elles ont des raisons de craindre d’être 
persécutées ou pour lesquelles il existe de sérieux motifs de croire qu’elles encourent un risque réel de 
subir une atteinte grave dans la partie du pays où elles vivaient avant de fuir. L’esprit de cette 
disposition restrictive, tout comme la formulation choisie par le législateur, indiquent qu’il revient dans ce 
cas aux instances d’asile de démontrer ce qu’elles avancent, à savoir, premièrement, qu’il existe une 

partie du pays d'origine où le demandeur n’a aucune raison de craindre d'être persécuté ni aucun risque 
réel de subir des atteintes graves ou qu’il y a accès à une protection contre la persécution ou les 
atteintes graves, deuxièmement, qu’il peut voyager en toute sécurité et légalité vers cette partie du 
pays, et, troisièmement, que l’on peut raisonnablement attendre de lui qu'il reste dans cette partie du 

pays. L’autorité compétente doit également démontrer qu’elle a dument tenu compte des conditions 
générales prévalant dans le pays et de la situation personnelle du demandeur.   

 

6.10.2 Or, en l’espèce, le Conseil considère que les conditions pour pouvoir appliquer l’article 48/5, § 3, 
de la loi du 15 décembre 1980 ne sont pas rencontrées. 

 

6.10.3 En effet, le Conseil souligne tout d’abord qu’il avait jugé, dans son arrêt n° 286 023 du 13 mars 
2023, que : 

 

« Il a de plus toujours déclaré qu’il avait obtenu son visa grâce à l’aide d’un passeur qu’il a rémunéré 
pour que ce dernier fasse les démarches nécessaires. 

Le Conseil constate que le requérant a produit une copie d’un certificat de nationalité délivré en 
décembre 2021 par le président du tribunal de grande instance de Tenkodogo. Et ce, alors que selon la 

copie de la carte professionnelle de commerçant, figurant dans le dossier visa, délivrée en 2017, il 

réside à Ouagadougou. De même, alors que selon la copie de l’extrait d’acte de mariage, figurant dans 
le dossier visa, le requérant est marié depuis 2013 avec S.W.E., le Conseil remarque que dans les 

copies d’extrait d’acte de naissance de ses enfants, dont l’authenticité n’a pas été contestée par la 
partie défenderesse, le nom de la mère apparaissant est T. S., ce qui correspond aux propos du 

requérant qui déclare être marié avec T. S., de nationalité camerounaise, et qui produit une copie du 

passeport de cette dernière ». 
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Le Conseil estime, dans la même lignée, qu’il peut être accordé foi aux déclarations constantes de 
l’intéressé selon lesquelles les données transparaissant du dossier visa figurant au dossier administratif 
ne constituent pas le reflet de la réalité, le Conseil ayant par ailleurs souligné le caractère tout à fait 

circonstancié des propos du requérant quant à son vécu à Soussoula, aux activités associatives qu’il y a 
développées sur de nombreuses années, ainsi qu’à son travail dans les mines. 
 

Le Conseil considère, partant, que la circonstance, mise en avant par la partie défenderesse dans la 

décision attaquée et dans sa note complémentaire, ne peut être tenue pour établie et ne peut dès lors 

entrer en ligne de compte pour l’appréciation de la possibilité pour le requérant de s’établir à 
Ouagadougou. En l’état actuel de la procédure, le Conseil tient pour établi que le requérant a fui son 
pays via Ouagadougou, en vivant caché, ce qui ne peut nullement constituer un élément pertinent pour 

apprécier le caractère raisonnable de l’installation interne proposée. 
 

6.10.4 En outre, le Conseil considère qu’il est incohérent de demander au requérant de s’installer à 
Ouagadougou alors qu’il n’est plus contesté qu’il est personnellement recherché par des terroristes de 
la province du Centre-Est, le Conseil ne pouvant exclure qu’il soit également ciblé, du fait de ses 
activités, dans la ville de Ouagadougou. 

 

6.10.5 Par ailleurs, le Conseil estime qu’il peut se rallier aux développements de la requête quant aux 
considérations relatives aux conditions de vie qui seraient celles du requérant à Ouagadougou, compte 

tenu du fait qu’il travaillait dans les mines pour subvenir à ses besoins, de sorte qu’il aurait du mal à 
s’assurer des conditions de vie conformes à la dignité humaine. 

 

Le Conseil considère que ces explications apparaissent également crédibles dès lors qu’il ressort par 

ailleurs des informations générales versées au dossier de la procédure que la majorité des personnes 

déplacées à Ouagadougou n'a pas accès aux services de base (« COI Focus. Burkina Faso. Situation 

sécuritaire », daté du 6 octobre 2022, p. 49). 

 

En outre, à la lecture du COI Focus du 6 octobre 2022 précité, il apparait que la situation des personnes 

déplacées internes au Burkina Faso est particulièrement problématique et inquiétante. Ce document 

renseigne notamment que les conditions dans les centres urbains où se trouvent la plupart des 

personnes déplacées sont difficiles ; ces personnes s’y retrouvent avec des opportunités limitées et sont 

confrontées à de nouveaux risques tels que l'exploitation, la violence ou le recrutement forcé ; dans 

certaines de ces villes, les frictions entre les personnes déplacées et leurs hôtes se renforcent avec le 

temps et l’augmentation des déplacements ; l’organisation Médecins sans frontières renseigne 

également que, dans les camps de déplacés, « Les conditions de vie sont précaires, souvent avec des 

abris mal adaptés à la saison des pluies, un assainissement rudimentaire et une eau potable en quantité 

insuffisante. Les habitants de ces camps nous disent qu'ils doivent souvent marcher plusieurs 

kilomètres et ensuite attendre dans certains cas près de six heures pour obtenir l’eau nécessaire pour 
boire, cuisiner et se laver » (COI Focus du 6 octobre 2022 susvisé, p. 49).   

 

6.10.6 En conclusion, le Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas valablement tenu compte 
du profil personnel du requérant outre qu’elle a totalement occulté l’actualité de la situation sociale, 
économique et humanitaire qui prévaut au Burkina Faso, en particulier dans les régions qui accueillent 

un nombre important de personnes déplacées internes, ce qui est le cas de la ville de Ouagadougou. 

 

Au vu des développements qui précèdent, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse, 

à qui revient la charge de la preuve lorsqu’il s’agit d’envisager l’alternative de réinstallation interne, reste 
en défaut de démontrer que les besoins essentiels du requérant seront garantis, notamment ses 

besoins en matière d’alimentation, de logement décent ou d’hygiène. En outre, la partie défenderesse 

ne démontre pas concrètement que la possibilité sera offerte au requérant d’assurer sa subsistance, 

notamment par l’accès à un emploi rémunéré et aux soins de santé de base.   

 

6.11 Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse reste en défaut de démontrer qu’il existe, 
pour le requérant, une alternative raisonnable d’installation à Ouagadougou ; ainsi, elle n’a pas 
suffisamment tenu compte de la situation personnelle du requérant et des conditions générales 

prévalant dans son pays d’origine, de sorte que l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980 ne 

pouvait pas trouver à s’appliquer au cas d’espèce. 
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6.12 Par conséquent, le Conseil considère que le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et 
qu’il en reste éloigné par crainte de persécutions au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention 

de Genève auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. La crainte du requérant 

s’analyse ainsi comme une crainte d’être persécuté en raison des opinions politiques qui lui sont 

imputées.  

 

6.13 Par ailleurs, il ne ressort ni du dossier de la procédure ni de l’instruction d’audience, qu’il existerait 
des raisons sérieuses de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements 
visés par l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du 
bénéfice de la protection internationale prévue par ladite Convention. 

 

6.14 Il convient dès lors de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de 

réfugié au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

6.15 Pour le surplus, il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant les motifs de la décision attaquée et 

les arguments de la requête qui s’y rapportent, un tel examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 

induire une autre conclusion quant au fait que le requérant établit à suffisance craindre des persécutions 

dans son pays d’origine, au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article unique 
 
Le statut de réfugié est accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN , président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

P. MATTA F. VAN ROOTEN 

 

 


